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Avant-propos

Dans le cadre des efforts qu'ils déploient en vue de consolider la démocratie et d'avancer vers la réalisation de plus hauts niveaux de développement social et économique pour le bien-être de leurs citoyens, les pays des Amériques doivent faire face à de sérieux défis associés aux manifestations de la criminalité, de la violence, et de l'insécurité. 

La criminalité commune exerce de plus en plus des effets adverses sur le quotidien des peuples, et les réseaux de la criminalité organisée opèrent au-delà des frontières des États. C'est pourquoi le renforcement des capacités institutionnelles de l'État en vue de garantir la sécurité des habitants vivant sous sa juridiction constitue une priorité incontournable. L'attention aux menaces à la sécurité publique dans la région est devenue l'un des enjeux les plus marqués pour les programmes de politique d'intérêt public aux niveaux tant national qu'international, et de plus en plus, la perception consensuelle est que l'insécurité peut constituer un obstacle au progrès politique et social observé au cours de ces dernières décennies.  

Au cours des quatre dernières années, les États membres de l'Organisation des États Américains sont convenus de construire l'architecture institutionnelle nécessaire pour faire face à ces défis, au moyen de la consolidation du processus connu sous le nom de MISPA, concrétisé dans les réunions de ministres responsables de la sécurité publique des Amériques. Dans ce cadre a été encouragé le dialogue entre les plus hauts fonctionnaires du Continent américain dans le but de faciliter une coopération effective, à partir du transfert des savoirs, de l'assistance technique, et de la mise en commun de pratiques prometteuses et d'enseignements. 

La Première Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA I) a été tenue à Mexico en octobre 2008, et a débouché sur l'adoption par les États membres de l'Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques, document qui propose cinq composantes fondamentales pour la conception et la mise en œuvre de politiques et stratégies intégrées, en réponse à la nécessité de garantir la sécurité des citoyens: gestion de la sécurité publique; prévention de la criminalité, de la violence et de l'insécurité; gestion de la police; participation citoyenne et communautaire et coopération internationale. 

La Deuxième Réunion des ministres (MISPA II), tenue à Santo Domingo (République dominicaine) en novembre 2009, a débouché sur le renouvellement de l'engagement des États membres de faire face aux menaces à la sécurité publique envisagée dans une perspective de droits de la personne. C'est ainsi qu'a été adopté le Consensus de Santo de Domingo sur la sécurité publique dans les Amériques qui renouvelle l'appui des États membres à la consolidation institutionnelle du processus. 

Dans la perspective de la tenue de la Troisième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques, le Secrétariat a établi le présent Rapport de gestion faisant [état des initiatives mises en place de 2009 à 2011, conformément aux mandats émanés des réunions précédentes, ainsi qu'à ceux de l'Assemblée générale de l'Organisation. Ces initiatives étaient orientées avant tout vers la promotion et la coordination de la coopération entre les États membres dans ce domaine, dans le but d'appuyer les efforts déployés par leurs gouvernements. De surcroît, elles étaient conçues pour avancer vers l'articulation et l'adéquation des activités du Secrétariat général avec les processus mis en train par les institutions et organismes internationaux, régionaux et sous-régionaux afin d'empêcher les doubles emplois et de produire un impact plus marqué. 

Le Secrétariat général, à travers le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle voudrait ratifier son engagement d'orienter toutes les ressources techniques et humaines en son pouvoir vers la fourniture de l'accompagnement et du soutien requis par les pays des Amériques dans la tâche complexe de faire face aux menaces et aux défis que posent la criminalité et la délinquance à la sécurité et au bien-être des citoyens. Dans ce but, l'appui des Gouvernements du Canada, du Chili, de Colombie, des États-Unis, du Mexique et du Royaume d'Espagne, ainsi que celui du Open Society Institute ont été déterminants pour le développement des tâches qui nous ont été confiées. Nous voudrions leur rendre hommage et leur exprimer nos remerciements pour ces généreux apports. 


De même, nous voudrions renouveler notre engagement de continuer d'avancer vers un processus d'amélioration continue, qui permette de connaître de mieux en mieux les besoins, les caractéristiques et priorités spécifiques de chacun des États membres de l'Organisation en matière de sécurité publique, d'offrir des réponses efficaces à leurs besoins et à leurs requêtes, et de construire des liens de collaboration chaque fois plus solides pour le bénéfice des habitants des Amériques. 

Adam Blackwell

Sous-Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle

1.
Gestion de la sécurité publique
/

a.
Appui au développement des capacités des organes législatifs en matière de sécurité publique

Au titre de la mise en œuvre d'un projet financé par le Open Society Institute, en 2010, le Secrétariat général a mené des activités d'assistance technique conçues pour appuyer les organes législatifs des pays latino-américains
/ dans le renforcement de leurs capacités pour l'accomplissement de leur importante tâche de contribuer à l'élaboration de politiques de l'État en matière de sécurité publique.  

En effet, en août 2010 a été organisé à Montevideo (Uruguay) le séminaire Législation et politiques publiques en matière de sécurité: vers une politique de l'État, auquel ont été conviés à participer les représentants des commissions responsables de la sécurité publique dans les Chambres hautes et basses des pays d'Amérique du Sud
/. Par la suite, en novembre 2010, à Ciudad Guatemala, a été réalisé le séminaire sur le même sujet, à l]intention des pays de la région méso-américaine
/.  

Pendant les séances de travail ont été mis en débat des propositions visant à identifier les contenus de lois-types dans ce domaine, sur la base du guide Loi-cadre général relatif à la sécurité publique démocratique établi par le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) par l'intermédiaire de l'Institut latino-américain de sécurité et de démocratie. À partir de ce document ont été analysé les éléments pour la définition des bases juridiques et institutionnelles d'un système national de sécurité publique, répondant aux responsabilités et compétences inhérentes aux différents pouvoirs de l'État, ainsi qu'au rôle de la participation citoyenne  dans les processus de prise de décisions en cette matière.

Pendant les deux séminaires ont été analysés également les aspects portant sur l'élaboration, la mise en œuvre et le contrôle des politiques et stratégies de sécurité publique, d'où la disponibilité du Guide de contrôle parlementaire du Système de sécurité publique élaboré par l'Institut latino-américain de sécurité et de démocratie, et le Forum parlementaire sur les armes de petit calibre et les armes légères, sous les auspices du PNUD. 

À titre de suivi des activités susmentionnées, en mai 2011, en partenariat avec le Centre parlementaire du Canada et les organisations de la société civile, le Département de la sécurité publique a appuyé la réalisation, à San José du Costa Rica, d'une table ronde traitant du rôle des législateurs dans la gestion de la sécurité publique. Y ont participé les parlementaires des pays centraméricains. Dans ce cadre ont été analysés les progrès réalisés et les défis devant être relevés par les pays de la région, et ont été formulées des recommandations sur les domaines auxquels on pourrait porter plus d'attention dans le processus législatif. 

Par la suite, dans le cadre d'un projet financé par le Gouvernement des États-Unis, à partir des recommandations émanées de San José, et de concert avec le Secrétariat général du Système d'intégration centraméricain (SICA), en septembre 2011 a été tenue à San Salvador une réunion de travail avec les représentants des gouvernements et des organes législatifs des pays de la sous-région
/ dans le but d'analyser les législations nationales traitant du trafic illicite des armes à feu, et d'évaluer dans quelle mesure la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicite d'armes à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes (CIFTA) a été mise en œuvre
/. 

Cette dernière rencontre a débouché sur une déclaration d'engagement par laquelle les participants s'engagent à continuer d'œuvrer de façon coordonnée, et de situer de plus grands efforts au niveau de la mise en place de cadre juridiques qui permettent de prévenir et de combattre efficacement la fabrication et le trafic illicites des armes à feu. Le Secrétariat général de l'OEA et le Secrétariat général du SICA sont à leur tour convenus de conjuguer leurs efforts avec ceux du Forum des Présidents des pouvoirs législatifs d'Amérique centrale et des Caraïbes - FOPREL - en vue d'impulser l'engagement des commissions sur la sécurité á l'aide du progrès législatif dans ce domaine, et de contribuer ainsi à réaliser les objectifs fixés dans la Stratégie de sécurité centraméricaine, liés à la prévention de la violence armée et au combat contre le trafic illicite des armes à feu.

Il convient de souligner enfin que grâce à l'appui offert par le Gouvernement du Mexique, le processus d'élaboration de lois-types touchant la totalité des composantes du corps normatif de la CIFTA prendra fin en décembre 2011. C'est pourquoi dès début 2012, les organes législatifs des pays latino-américains pourront bénéficier d'un outil additionnel d'appui à leurs tâches dans ce domaine. 

b.
Appui au développement des capacités en vue de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illites d'armes à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes (CIFTA)

À titre de complément des efforts déployés pour appuyer le progrès législatif dans le but de faire face aux délits liés à la fabrication et au trafic illicite des armes à feu, avec l'appui du Gouvernement des États-Unis, au cours de ces deux dernières années, le Département de la sécurité publique, en sa qualité de Secrétariat technique de la CIFTA, a mis à la disposition des États membres de l'OEA toute une gamme d'outils visant à renforcer leurs capacités opérationnelles dans ce domaine.

À travers le projet Promouvoir le marquage des armes à feu, en 2010 a démarré un processus de consultation conçu pour déterminer la volonté des pays de la région de recevoir une assistance technique liée au marquage des armes à feu. Dans le cadre de ce processus, en décembre 2010 a été organisé un séminaire à San José (Costa Rica) dont l'objectif a été de promouvoir le marquage comme instrument efficace pour prévenir et combattre le trafic illicite des armes dans la région. Pendant cet événement auquel ont participé 26 États membres de l'OEA
/, ont été mises en commun des expériences nationales, et ont été exposés les éléments techniques liés au processus de marquage, ce qui a permis aux personnes responsables de ce domaine dans les pays des Amériques d'avancer dans la connaissance et la gestion des éléments techniques et opérationnels connexes.

Ce processus d'échanges a facilité la signature, prévue en novembre 2011, de 16 Accords de coopération avec le même nombre de pays d'Amérique latine et des Caraïbes
/, en vertu desquels sont fournis des matériels de marquage et des ordinateurs dotés de logiciels pour l'enregistrement, et ont été organisés des journées de formation et d'assistance technique pour faciliter l'utilisation et le maniement adéquat des matériels précités. Les États bénéficiaires, à leur tour, se sont engagés, selon ces Accords de coopération, à marquer un nombre déterminé d'armes à feu, sur la base de leurs capacités envisagées et de leur expérience passée en la matière. 

De surcroît, depuis septembre 2009, le Secrétariat technique travaille sur un registre basé sur les informations fournies officiellement par les États membres, sur les législations et pratiques de marquage dans les Amériques. Il est attendu que les résultats de ce travail qui seront présentés en décembre 2011 contribueront à une meilleure connaissance des capacités nationales existantes, et aux besoins normatifs auxquels il faudra répondre en vue de la mise en œuvre de mécanismes de marquage des armes dans les pays de la région. 

D'autre part, dans le cadre des activités liées à la mise en œuvre de la CIFTA, son Secrétariat technique dont relève le Département de la sécurité publique, a offert un accompagnement et une assistance technique aux pays d'Amérique centrale désireux d'avancer dans le développement de leurs capacités de gestion et de destruction des arsenaux composés d'armes, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes. Au moyen de la réalisation de diagnostics conjoints, il a été procédé à la destruction d'arsenaux civils ou de ceux des forces armées au Belize, au Costa Rica, à El Salvador, au Guatemala, au Honduras et au Nicaragua. Ces mesures ont été prises dans le cadre du projet Gestion et destruction des arsenaux en Amérique centrale, financé par le Gouvernement des États-Unis à travers l'Initiative Mérica. 


c.
Appui au développement des capacités en matière de sécurité aux frontières

Grâce à l'appui offert par le Gouvernement du Canada, au cours de ces deux dernières années, le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle développe une initiative dans la perspective du développement des capacités en matière de contrôle des frontières, en particulier au moyen de l'entraînement de personnels dotés de responsabilités dans les domaines de l'immigration et des services de douane. L'assistance technique a été conçue pour renforcer la capacité de prévenir et de combattre le trafic illicite des drogues, la traite des personnes et les délits ayant un rapport avec le terrorisme. 


d.
Appui au développement des capacités pour la gestion des systèmes pénitentiaire et carcéral.

Après la Deuxième Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales dans les Amériques qui a été tenue à Valdivia (Chili) en août 2008, et dans le but d'avancer vers la réalisation de l'objectif de renforcer la coopération effective dans ce domaine, il est prévu de tenir la Troisième Réunion des autorités pendant le premier trimestre de 2012. 

Parallèlement, le Secrétariat général, avec l'appui du Gouvernement du Canada, travaille actuellement dans le sens de l'élaboration et de la mise en place d'un projet d'enquête qui vise à identifier les paramètres à partir desquels il soit possible d'évaluer les niveaux de récidive des personnes qui ont purgé une peine de prison, et d'identifier les expériences positives en matière de réinsertion. Il est attendu que les résultats de cette enquête s'avéreront utiles aux gouvernements dans le processus de conception et de mise en œuvre des politiques pénitentiaires, et dans le renforcement de leurs capacités de gestion des établissements pénitentiaires et carcéraux, à partir des principes de réhabilitation et de réinsertion sociale. 

2.
Prévention de la criminalité, de la violence et de l'insécurité
/
a.
Interventions en vue du renforcement de la Coalition interaméricaine pour la prévention de la violence

Depuis 2008, le Secrétariat général de l'OEA est l'organisation d'accueil du siège de la Coalition interaméricaine pour la prévention de la violence (CIAPV), et l'organisation de tutelle de son Secrétariat technique
/. En mars 2011, les organisations affiliées à la Coalition ont décidé de reconduire les responsabilités confiées à l'OEA en cette qualité pour trois années supplémentaires. 

Pendant l'année écoulée, le Département de la sécurité publique a convoqué des réunions trimestrielles au cours desquelles les membres du Comité technique de la Coalition ont avancé dans la définition des priorités pour le triennat. De même, il convient de citer le renforcement des échanges d'informations sur les initiatives mises au point par chacune des organisations affiliées dans le domaine de la prévention, et dans leurs domaines de spécialisation respectifs, ainsi que le réaménagement du site Web pour qu'il reflète au mieux les possibilités de coopération et d'assistance techniques offertes par chaque agence. Une réunion du Comité consultatif de coalition a été convoquée pour le 13 décembre 2011. Ce Comité est composé des autorités politiques des organisations affiliées et approuvera le plan d'activités pour les deux prochaines années. Cette réunion sera la première rencontre du Comité consultatif depuis la création de la Coalition en l'an 2000.

Le Secrétariat technique de la Coalition interaméricaine pour la prévention de la violence est financé au moyen d'un appui du Gouvernement des États-Unis à travers son Agence pour le développement international (USAID).


b.
Développement du projet “Armando Paz”: Prévention de la violence chez les jeunes à travers les arts, le dialogue social et les médias

Depuis 2009, le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, en collaboration avec le Bureau de l'éducation et de la culture, relevant du Secrétariat exécutif pour le développement intégré, et la Fondation pour les Amériques mettent en œuvre le projet "Armando Paz" dans cinq pays de la région centraméricaine
/, grâce à l'appui du Gouvernement des États-Unis, à travers la USAID. 

L'objectif de ce projet est de promouvoir la participation des jeunes dans les processus qui ont un impact sur leur développement, à travers les arts, la culture, les moyens de communication et le dialogue social. Dans le cadre de cette initiative, au cours de ces deux dernières années ont été menées des activités orientées vers le renforcement des capacités des jeunes, individuellement ou à travers des organisations non gouvernementales, en vue d'utiliser les réseaux sociaux et les moyens de communication pour relayer des messages positifs et transformateurs. 

En 2010, ont été organisés, dans quatre des pays bénéficiaires du projet, des forums nationaux au cours desquels les jeunes et les organisations sociales ont été encouragés à élaborer des propositions sur les arts, la culture et les moyens de communication en tant qu'outils de participation et de changement social. Certaines de ces propositions ont été inscrites dans l'événement "Reto Pacifico" à travers lequel a été sélectionnée une proposition par pays participant. La mise en œuvre des propositions sélectionnées est actuellement financée en partie par le projet "Armando Paz". Les résultats de l'événement ont été annoncés pendant le Forum régional qui a eu lieu à Ciudad Guatemala (Guatemala) en juillet 2011.

De surcroît, depuis 2010, et au cours de 2011, des activités de formation ont été menées à l'intention d'organisations non gouvernementales qui œuvrent pour appuyer la jeunesse, afin de leur offrir un apprentissage sur l'utilisation des médias comme outil pour communiquer des messages positifs.
/.

Le projet "Armando Paz" a un site Web, peut être consulté à travers Facebook et Twitter, et s'appuie sur des plates-formes de messagerie-texte pour relayer la teneur des sujets qu'il veut promouvoir. 

Au cours de la troisième année de mise en œuvre du projet lancé en septembre 2011, on espère avancer sur la voie d'une meilleure harmonisation et d'une adéquation plus marquée de ses activités avec les priorités et objectifs établis dans la Stratégie de la sécurité de l'Amérique centrale, de façon que les espaces de participation pour les jeunes s'étendent à toute la région, et exercent une incidence positive sur la réalisation des objectifs contenus dans la composante Prévention de la Stratégie. 


c.
Appui au développement des capacités en vue de prévenir et de combattre la traite des personnes

Au cours de ces dernières années, les activités menées par le Secrétariat général en vue de prévenir et de combattre la traite des personnes ont été financées grâce à l'appui des Gouvernements du Canada et des États-Unis. Au moyen de la réalisation de divers projets, le Secrétariat général a pu avancer dans la promotion d'une plus grande conscientisation chez les autorités publiques sur la nature et les conséquences de ce délit, en offrant des ateliers de formation et une assistance technique à des fonctionnaires de divers secteurs dans le but de développer et de renforcer les capacités de leurs institutions de le prévenir et de le combattre. 

À ce titre, une boîte à outils complète a été constituée. Elle comprenait des notices d'utilisation, des guides, des bandes vidéos et du matériel de promotion, et a été mise à la disposition des autorités gouvernementales des États membres pendant les journées d'entraînement qui ont été organisées. Les droits d'auteur de ses contenus pourront aussi être cédés aux institutions de l'enseignement supérieur en vue de leur reproduction et de leur utilisation, si elles le désirent, dans les processus de formation des fonctionnaires publics sur les différents sujets.

Les cours réalisés de 2009 à 2011 ciblaient le personnel diplomatique et consulaire; les autorités chargées de l'application de la loi, et les agents de police; les autorités de l'immigration ainsi que les juges et le procureurs dans 19 pays.
/. 

3.
Gestion de la police
/
a.
Achèvement de l'étude de faisabilité sur les meilleures façons de renforcer dans la région l'apprentissage et la formation de personnels dotés de responsabilités en matière de sécurité publique 

Lors de la Première Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques, tenue en 2008, les autorités présentes ont demandé au Secrétariat général de l'OEA “… (de réaliser) une étude de faisabilité, avec les contributions des États membres, sur les meilleures façons de renforcer dans la région le perfectionnement et la formation du personnel chargé des questions de sécurité publique aux fins de soumettre cette étude dans les meilleurs délais aux États membres”. Ce mandat a été dicté par la nécessité d'avancer sur la voie de la professionnalisation des institutions chargées de la sécurité publique pour les mettre en mesure de faire face aux défis imposés par la délinquance et la criminalité. 

Afin de donner suite à cette requête, le Département de la sécurité publique s'set appuyé sur un groupe de consultants œuvrant sous la direction de Lucía Dammert, qui a été chargé, en 2009, de mener des enquêtes, de recueillir, et d'analyser les informations disponibles au sujet des offres de programmes de formation, de perfectionnement et d'apprentissage  dans différents pays de la région
/. 

Sur la base de l'analyse des renseignements obtenus de la compilation et de l'inventaire des programmes disponibles, l'équipe de consultants a élaboré un éventail de conclusions et recommandations qui ont été présentées tant à la Conférence spécialisée interaméricaine sur la sécurité tenue à Montevideo (Uruguay) en août 2009
/, qu'à la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques tenue à Santo Domingo (République dominicaine) en novembre de la même année, au cours de laquelle le Directeur du Département de la sécurité publique en a fait un exposé.
/. Ces conclusions et recommandations ont, mis en relief, notamment, la nécessité de moderniser l'éducation en termes thématiques et technologiques pour les domaines non liés au déploiement policier; la nécessité d'actualiser la formation doctrinale aux nouveaux défis posés à la sécurité publique; la nécessité de renforcer l'analyse internationale comparée, et la nécessité d'étendre les cours de haute direction, particulièrement aux civils. 

À partir de ces conclusions et recommandations, ainsi que des consultations effectuées par la suite, le Département de la sécurité publique a présenté une proposition de type curriculaire sur des sujets relatifs à la gestion de la sécurité, et a établi un projet de cours en gestion avancée à l'intention des fonctionnaires, y compris les fonctionnaires civils, ayant des responsabilités en matière de sécurité publique.

Ce projet a été présenté par le Département de la sécurité publique aux États membres pendant la réunion de la Commission sur la sécurité continentale tenue le 28 octobre 2010, au titre des activités qui ont précédé la Réunion d'experts en sécurité publique, préparatoire à la MISPA III. À l'issue de cette présentation, les États membres ont déterminé que l'approche suggérée devrait être complétée avec des options additionnelles à la réalisation du cours de gestion avancée, et ils ont demandé au Secrétariat général  de continuer à enrichir les options devant être présentées dans le cadre de la Troisième Réunion des ministres qui répondent intégralement aux éléments décrits dans le mandat relatif à la réalisation de l'Étude de faisabilité.

Sur la demande de la Présidence de la Commission sur la sécurité continentale, les États membres ont soumis au Secrétariat général, de novembre 2010 à janvier 2011, leurs contributions relatives aux meilleures façons de renforcer dans la région le perfectionnement et la formation du personnel chargé des questions de sécurité publique
/.

Sur la base de l'inventaire initialement dressé, les apports des États membres et les intérêts et indications exprimés dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, le Département de la sécurité publique a demandé à l'expert Juan Belikow de développer une proposition complémentaire qui offrirait un éventail d'options à partir desquelles les autorités gouvernementales pourraient évaluer lesquelles seraient les plus adaptées aux besoins et priorités des pays de la région. Ce travail de consultation a été financé grâce à un appui du Gouvernement canadien. 

Le document traitant des éléments complémentaires, dont le résumé analytique a été présenté pour examen à la réunion de la Commission sur la sécurité continentale tenue le 8 septembre 2011, incorpore, outre une vaste gamme de contenus et options de programmes de formation, de perfectionnement, d'entraînement et de spécialisation, une analyse de coûts par scénario. 

Sur la base des mandats précités, ainsi que des résolutions de l'Assemblée générale relatifs aux Réunions des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques
/, le Secrétariat a donné les suites pertinentes au mandat qu'il avait reçu, et les résultats des travaux accomplis sont annexés au présent rapport de gestion pour qu'ils soient analysés par les autorités gouvernementales. 

b.
Progrès dans l'établissement de documents relatifs aux expériences, aux pratiques et aux enseignements en matière de gestion de la police

Donnant suite au mandat approuvé par la Quarantième Session ordinaire de l'Assemblée générale de l'OEA en juin 2010
/, dès les premiers mois de 2011, le Département de la sécurité publique a mis en marche une initiative visant à mieux définir les paramètres propres à avancer l'efficacité de la coopération en matière de sécurité publique.

Dans le cadre d'un projet financé par le Gouvernement canadien, dès le premier semestre de l'année, l'équipe du Département a œuvré, avec  l'appui de consultants externes
/ dans le sens de la construction d'outils pour la définition des critères, l'établissement des documents et l'analyse de cas qui recensent les expériences des États membres dans les différents aspects de la sécurité publique, dans le but de les mettre à la disposition des institutions responsables de leur gestion, et de contribuer ainsi au développement de leurs capacités. Actuellement un document conceptuel préliminaire
/, un Guide méthodologique pour l'établissement des documents sur les histoires de cas en matière de sécurité publique, et un format de documentation et de registre ont été établis, sur la base desquels les fonctionnaires du Secrétariat général ont avancé dans collecte des informations sur sept pratiques présentant un intérêt dans différents domaines.
/.

D'autre part, comme résultat de l'Accord-cadre de coopération internationale intervenu en juin 2011 entre le Secrétariat général de l'OEA et la présidence de AMERIPOL, cet organisme a partagé avec l'équipe du Département de la sécurité publique un projet de document de travail qui recense les apports des institutions qui la composent et qui constitueraient des éléments présentant un intérêt en raison de leurs résultats et de la possibilité de réplique offerte à d'autres institutions policières du Continent américain.
/. À l'issue de sa révision et de sa mise en page, ce document sera publié et mis à la disposition des autorités intéressées pour consultation.

À titre de complément, le Secrétariat a identifié jusqu'à présent quatre sources additionnelles d'informations sur les pratiques documentées dans le domaine de la gestion de la police: le Observatorio de Buenas Prácticas Policiales (Observatoire des bonnes pratiques policières) de la Province de Santa Fe (Argentine); le concours Buenas Prácticas para una Buena Policía (Bonnes pratiques pour une bonne police) mis en place par les services d'investigation policière du Chili, qui a sélectionné et reconnu des initiatives exemplaires en matière d'investigation, d'analyse et de prévention; la publication Buenas Prácticas en la Policía Nacional de Colombia, (Bonnes pratiques dans la Police nationale de Colombie) qui reconnaît les expériences aux niveaux de la gestion, des opérations et de l'administration à partir du travail des unités responsables du développement des processus respectifs; et le portail du Système d'information sur les bonnes pratiques en gestion publique pour l'Amérique latine et les Caraïbes - SIPAL
/, qui a présenté le cas, document à l'appui, le Système de gestion axée sur les résultats, des services d'investigation policière du Chili. 

Le Département de la sécurité publique se propose de solliciter les autorisations nécessaires pour établir activement des liens avec les institutions qui ont recueilli et publié les informations susmentionnées, de façon que celles-ci soient disponibles pour les institutions  intéressées. De même, au cours des prochains mois il entamera un processus de consultation avec les États membres afin de recevoir des apports additionnels destinés à enrichir la Plate-forme de développement des capacités afin de faciliter le transfert des savoirs et l'échange des informations à travers la constitution de communautés de pratique.


c.
Appui au développement des capacités dans le cadre du Programme interaméricain de formation de la police (PICAP)

À partir des résultats positifs obtenus dans le cadre de la mise en place du Programme interaméricain de formation de la police entre 2009 et 2011, le Secrétariat général de l'OEA, à travers le Département de la sécurité publique, et le Département du développement humain, a continué à offrir des cours d'entraînement avec l'appui des Services d'investigation policière du Chili, de la Police nationale de Colombie et de la Police fédérale du Mexique. 

En mai 2010, a eu lieu le troisième cours sur le sujet Reddition des comptes et modernisation de la police à Santiago du Chile, qui a bénéficié de la participation de 28 officiers de police
/. Cette activité de formation a été l'occasion de réaliser l'objectif d'offrir des outils pour le renforcement des mécanismes de contrôle interne conçus pour arriver à une plus grande transparence dans les institutions de la police.  

En mars 2010 et septembre 2011, ont été organisés les premier et deuxième cours respectivement, traitant du sujet Gerenciamiento de l’inteligencia policial (Gestion des services de renseignements de la police) à Bogotá (Colombie). Au deuxième cours ont participé 31 autorités  originaires de 23 pays des Amériques, ainsi qu'un officiel d'un État Observateur permanent. Les journées de travail ont donné lieu à une mise en commun des expériences de la Colombie en matière de gestion stratégique des services de renseignements de la police et à l'encouragement d'un échange d'informations sur les techniques entre les unités spécialisées en la matière. 

De même, à titre de suivi d'un premier cours organisé en 2009, et grâce à l'appui financier du Gouvernement du Canada, a été convoqué le deuxième cours Systèmes de renseignements de la police au siège de l'Académie supérieure de la Police fédérale du Mexique, à San Luis Potosí, en octobre 2011. À ce cours ont participé 53 autorités provenant de 23 pays.
/. L'aspect formation était conçu pour renforcer les capacités des institutions policières dans la gestion des systèmes de renseignements en matière criminelle, et les participants ont pu bénéficier de l'expérience du pays d'accueil dans la conception, la construction et l'amélioration de son système connu sous le nom de Plataforma México.

Il convient de souligner que pour la première fois dans la mise en œuvre du programme, pendant les activités menées en 2011, des représentants des pays de la Caraïbe anglophone y ont été invités et y ont participé


d.
Appui au développement des capacités pour la gestion des observatoires et autres systèmes nationaux d'information sur la criminalité et la violence

Grâce à l'appui financier offert par les Gouvernements du Canada et l'Espagne, de 2009 à 2011 ont été mises en marche diverses activités orientées vers le développement et le renforcement des capacités institutionnelles pour la consignation, la collecte, l'analyse et l'application des données sur la criminalité et la violence dans les États membres. 

En octobre 2010, Le Secrétariat général de l'OEA et l'Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) ont signé un Mémorandum d'accord à partir duquel l'OEA a été dotée de la qualité de point focal pour la promotion et la facilitation de la mise en œuvre de l'Enquête de l'Organisation des Nations Unies sur les tendances de la criminalité et le fonctionnement des systèmes de justice pénale (CTS) dans les Amériques.

Cet instrument a permis aux pays de la région non seulement d'arriver à une meilleure compréhension des caractéristiques des manifestations de la criminalité et de la violence observées sur leurs territoires respectifs, au moyen de la consignation des données, mais également d'identifier les besoins d'architecture institutionnelle ou de coordination interorganisations qui doivent se concrétiser afin de parvenir à un accès opportun aux informations rendant possible la conception et l'évaluation de leurs politiques ainsi que le renforcement du processus décisionnel. 

Six États de la Caraïbe anglophone
/ ont conclu avec le Secrétariat général de l'OEA des Accords de coopération qui prévoient une assistance technique sous forme de fourniture de matériels informatiques, de formation et d'accompagnement à travers des consultants locaux, en vue du renforcement de leurs observatoires ou systèmes nationaux. 

Le Département de la sécurité publique, pour sa part, a convoqué deux cours pratiques sur la méthodologie de l'Enquête CTS à l'intention des experts gouvernementaux responsables de la collecte et de l'analyse des informations. Le premier cours a été tenu à Buenos Aires (Argentine) en février 2010
/, et le deuxième, à San Salvador (El Salvador) en novembre 2010
/.  Pendant les deux mois qui suivirent, le Département a continué à fournir l'assistance technique et l'accompagnement au processus de traitement de l'enquête, rendant possible, à l'achèvement du cycle correspondant en 2010, que 19 États membres soumettent des données au registre de consignation (dans certains cas, partiellement), ce qui a représenté une augmentation de 300% par rapport au pourcentage de réponses en 2009
/.

Dans le but d'évaluer les processus suivis par les institutions responsables de la coordination de la consignation et de la collecte des données dans les pays d'Amérique centrale et de la Caraïbe anglophone, en application de l'Enquête CTS, en octobre 2011, le Secrétariat général a convoqué une réunion de travail
/ à Panama (Panama). Cette réunion avait pour but d'étudier les progrès et les défis observés, de recenser les enseignements, et d'entamer une dynamique de coopération horizontale au moyen de la mise en commun des expériences et des pratiques, propre à contribuer à corriger les asymétries existant entre les institutions de la région, à partir des points forts et des besoins identifiés. De surcroît, des efforts ont été situés sur l'implication active d'autres institutions internationales et organismes sous-régionaux en qualité d'entités de facilitation et de catalyseurs de cette assistance. Ces efforts ont débouché sur 14 possibilités de coopération Sud-Sud dont la concrétisation est attendue pendant les mois à venir, et sur l'établissement d'une communauté de pratique en la matière. La dynamique de l'identification des possibilités de coopération a été facilitée par le Global Development Learning Network (Fondation GDLN Américas).

À titre de complément de cet effort, le Secrétariat général a organisé une réunion de travail sur les enquêtes relatives à la victimisation dans les pays anglophones de la Caraïbe en juin 2010 à Washington, DC, afin d'étudier les méthodologies et techniques d'enquêtes sur la victimisation
/.  

4.
Participation des citoyens et des communautés
/

Apport du secteur de l'enseignement supérieur et des organisations de la société civile au processus ministériel 

Afin de donner les suites nécessaires au processus de consultations préparatoires aux réunions ministérielles tenues dans le cadre de la MISPA, le Secrétariat général a convoqué une réunion avec les représentants de l'enseignement supérieur de la Caraïbe anglophone en mai 2010, à Montego Bay (Jamaïque). Pendant cette rencontre ont été discutés les progrès accomplis dans l'application des composantes de l'Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques ainsi que les défis qui persistent, et ont été recueillis les apports des représentants des institutions participantes
/.

De même, sous les auspices du Open Society Institute, le Centre d'études du développement du Chili et FLACSO-Équateur ont convoqué une réunion avec des organisations non gouvernementales qui a été tenue à Quito (Équateur) en août 2011. Cette réunion qui a bénéficié de la participation du Département de la sécurité publique, avait pour but d'étudier les progrès accomplis dans l'agenda de sécurité publique dans la région, ses réalisations, et ses défis. Y ont participé 20 organisations
/, lesquelles ont élaboré un document comportant des recommandations qui est annexé au présent Rapport de gestion. 

5.
Coopération internationale
/
a. Promotion de la coopération interorganisations en vue d'accroître l'efficacité de la coopération en matière de sécurité publique

S


Pendant ces derniers mois, le Secrétariat général a déployé des efforts en vue de renforcer un modèle de gestion qui privilégie l'efficacité de ses initiatives, cherchant non seulement à produire le plus fort impact possible des activités entreprises, mais également à rationaliser l'utilisation des ressources disponibles pour qu'en bénéficient les institutions et les citoyens des États membres. Dans ce cadre, il a cherché à accroître les niveaux d'adéquation et d'harmonisation de ses efforts avec les priorités nationales, et à coordonner et articuler la mise au point de ses programmes et projets avec  d'autres organisations et agences.

Dans cette perspective, le Bureau du Sous-secrétaire à la sécurité multidimensionnelle a encouragé le renforcement de la coordination interne, dans le but de faciliter la complémentarité des projets et programmes des quatre départements qui constituent ce Sous-secrétariat, en accordant une attention spéciale aux mandats émanés des différents organes politiques qui régissent ses activités. Sur la voie de cet objectif, dans le cadre des préparatifs de la Troisième MISPA, en juillet 2011, il a organisé une table ronde à laquelle ont participé les présidences de la Commission sur la sécurité continentale, de la CICAD et du CICTE, le Secrétariat Pro Tempore de la CIFTA, et ses secrétaires exécutifs et techniques, afin de discuter ensemble les efforts déployés pour appuyer les États membres en matière de gestion de la police. 

Dans la même ligne d'action, dans le cadre du projet Armando Paz décrit au paragraphe 2 du présent document, ce Sous-secrétariat s'est appliqué à intégrer le plus possible les objectifs, capacités et points forts des instances participantes dans le cadre de l'OEA, et les interventions entreprises en matière de développement des capacités des organes législatifs et de promotion des progrès dans ce domaine ont bénéficié de l'accompagnement du Département de la gestion avisée de la chose publique, du Secrétariat aux questions politiques de l'Organisation. 

D'autre part, le Secrétariat général a participé activement au Groupe des amis qui accompagne la Stratégie de sécurité d'Amérique centrale. Donnant suite à l'engagement exprimé par le Secrétaire général pendant la Conférence internationale en appui à la Stratégie centraméricaine qui a été tenue au Guatemala en juin 2011, pendant le second semestre de l'année, les initiatives mises en marche dans la région centraméricaine ont été articulées, et dans certains cas, mises en place conjointement avec le Secrétariat général du SICA afin d'assurer leur pertinence au regard des priorités définies pour la sous-région, et de contribuer à la réalisation des objectifs qui y sont définis. 

Dans le même sens, il convient de souligner que l'espace offert par la Coalition interaméricaine pour la prévention de la violence a constitué une possibilité précieuse pour connaître les initiatives avancées par les organisations partenaires et pour faciliter la coordination et la complémentarité entre elles.


b.
Signature d'accords en vue du renforcement de la coopération internationale en matière de sécurité publique


Comme mentionné dans les paragraphes précédents dans le but de conjuguer les efforts en vue d'un plus fort impact de la coopération et de l'assistance offertes aux États membres en matière de gestion de la police, le Secrétaire général a signé, en juin 2011, un Accord-cadre de coopération internationale avec la Communauté des Polices de Amériques - AMERIPOL. Les objectifs définis dans cet accord incluent, tout particulièrement, les suivants: mettre en place et en œuvre des projets d'investigation et de formation communs; échanger des documents et des informations spécifiques se rapportant à des programmes de travail propres à présenter un intérêt pour les deux parties; tenir des réunions mixtes pour traiter de sujets d'intérêt commun, et appuyer les demandes de collaboration des institutions gouvernementales responsables de la sécurité publique dans les Amériques.


Dans des paragraphes précédents ont également été mentionnés les Accords intervenus entre le Secrétariat général et l'ONUDC en vue de la promotion de l'Enquête CTS; les Accords conclus avec différents États membres au titre de la mise en place de projets de marquage d'armes à feu, de gestion et de destruction d'arsenaux, et les Accords conclus avec différents États membres afin de leur fournir une assistance technique dans les processus de consignation, et de collecte des informations en matière de sécurité publique. Enfin, à l'occasion de la visite au siège de l'OEA du Président de la République du Honduras, Son Excellence Porfirio Lobo, un Mémorandum d'accord a été signé en octobre 2011 en vue de la mise en œuvre du projet Armando Paz dans ce pays. 


c.
Promotion de la coopération dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée

Après la dernière réunion du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée tenue à Washington, DC, en octobre 2009, le Secrétariat général a continué à travailler conjointement avec les États membres afin d'approuver un document relatif aux Éléments facilitant la mise en œuvre du Plan d'action continentale sur la question. On s'attend à ce qu'au cours de la Troisième Réunion du groupe prévue le 16 novembre 2011 à Port-of-Spain (Trinité-et-Tobago) ce document soit approuvé et que soit entamée une nouvelle étape de plus large application dans ce domaine. 

Au cours des prochains mois, le Secrétariat général se propose de mettre au point un programme de travail dynamique orienté vers la promotion de la ratification des instruments internationaux pertinents (en particulier, la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses Protocoles additionnels); de faciliter les avancées législatives en vue de sa mise en œuvre, et contribuer au développement des capacités dans les institutions chargées de faire respecter les lois à travers des mécanismes de coopération s'appuyant sur l'établissement de documents relatifs à des cas particuliers, le transfert des savoirs, la mise en commun des expériences, et la création des communautés de pratique.

Appendices

1.
Étude de faisabilité sur les meilleures façons de renforcer dans la région l'apprentissage et la formation de personnels dotés de responsabilités en matière de sécurité publique, et Éléments complémentaires: Link
2.
Recommandations de la Réunion d'experts de la Caraïbe, préparatoires à la MISPA III, Montego Bay (Jamaïque) – mai 2010: Link
3.
Recommandations de la Réunion des Organisations de la société civile d'Amérique latine, préparatoires à la MISPA III, Quito (Équateur) – août 2011: Link
4.
Accord-cadre de coopération interorganisations intervenu entre le Secrétariat général de l'Organisation des États Américains et la Communauté des Polices des Amériques–AMERIPOL: Link

� FILENAME  \* MERGEFORMAT �RM00108F06�








�.	Gestion de la sécurité publique: 


(1) Encourager et renforcer les politiques d’État portant sur la sécurité publique à long terme, intégrales, et dans le plein respect des droits de la personne; (2) Renforcer, dans le cadre de ces politiques, la capacité de nos États à promouvoir la sécurité citoyenne et à répondre efficacement à l'insécurité, à la criminalité et à la violence, en adaptant, le cas échéant, leur cadre juridique, leurs structures, leurs procédures opérationnelles et leurs mécanismes de gestion; (3) Analyser les problèmes de sécurité publique dans une perspective intégrale, en tenant compte des menaces émergentes, et encourager la mise en place d’instruments de gestion qui permettent aux autorités nationales d’évaluer et d’améliorer, selon le cas, l’efficacité des politiques de sécurité publique; (4) Renforcer, lorsque cela s’avère approprié, la sécurité frontalière, conformément aux régimes juridiques et normes administratives applicables dans les États membres, en vue de prévenir et de contrecarrer la criminalité et la violence, en facilitant toujours la circulation légitime de personnes et de biens; (5) Approfondir nos connaissances au sujet des services de sécurité privée et développer et/ou renforcer, si nécessaire, les normes juridiques appelées à régir leur fonctionnement; (6) Renforcer et, le cas échéant, mettre en place des politiques et programmes de modernisation des systèmes pénitentiaires des États membres et d’élaboration de modèles durables de réinsertion sociale, en prêtant une attention spéciale aux jeunes.


�.	En raison des contraintes budgétaires, les actions menées jusqu'à présent ont été circonscrites aux pays d'Amérique latine. 


�.	Y ont assisté des représentants de l'Argentine, de la Bolivie, du Brésil, du Chili, de l'Équateur, du Paraguay, du Pérou, de l'Uruguay et du Venezuela.


�.	Y ont assisté les représentants des pays d'Amérique centrale, de Colombie, du Mexique, et de la République dominicaine.


�.	Y ont assisté des représentants des Gouvernements et des organes législatifs du Belize, du Costa Rica, de El Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Nicaragua, et du Panama. 


�.	L'évaluation de la mise en oeuvre de la Convention dans les législations nationales s'est fondée sur les études réalisées par le Secrétariat technique de la CIFTA, avec la collaboration du Centre des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement – UN LiREC.


�.	Y ont assisté des représentants d'Antigua-et-Barbuda, d'Argentine, des Bahamas, de la Barbade, de Bolivie, du Brésil, du Chili, du Costa Rica, de l'Équateur, de El Salvador, des États-Unis, de la Grenade, du Guatemala, de la Jamaïque, du Mexique, du Panama, du Paraguay, du Pérou, de la République dominicaine, de  Sainte-Lucie, de Saint-Kitts-et-Nevis, de Saint-Vincent-et-Grenadines,  du Suriname, de la Trinité-et-Tobago, d'Uruguay, et du Venezuela.


�.	Bahamas, Belize, Costa Rica, El Salvador, Grenade, Guatemala, Guyana,  Paraguay, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, Saint-Kitts-et-Nevis, et Uruguay


�.	Prévention de la criminalité, de la violence et de l'insécurité: (1) Promouvoir des politiques publiques d’État, en coordination avec les institutions pertinentes destinées à combattre la criminalité, la violence et l’insécurité; (2) Promouvoir les programmes d’éducation, spécialement dans les établissements d’enseignement et  approfondir les connaissances des divers acteurs de la société en matière de prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité.


�.	La CIAPV est composée de la Banque interaméricaine de développement (BID), de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO), de l'Organisation panaméricaine de la santé (OPS), de L'Organisation des États Américains (OEA), de la Banque mondiale, du Centre pour la prévention et de contrôle des maladies (CDC), UN-Habitat, et l'Agence des États-Unis pour le développement international (USAID). 


�.	El Salvador, Honduras, Guatemala, Nicaragua, Panama.


�.	35 organisations ont bénéficié d'ateliers organisés autour des sujets suivants: production de programmes de radio; production audio-visuelle, créativité et contenu; nouveaux moyens de communication; vidéo et formation de formateurs. 


�.	Des activités de formation ont été réalisées dans les pays suivants: Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, Belize, Costa Rica, Dominique, Équateur, El Salvador, Grenade Guatemala, Guyana, Jamaïque, Panama, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines,  Suriname et Trinité-et-Tobago. 


�.	(1) Promouvoir la modernisation de l’administration policière, en y incorporant les concepts de transparence et de reddition de comptes, renforcer la professionnalisation des organes de sécurité et améliorer les conditions de vie et de travail de ceux qui en font partie; (2) Poursuivre la formation des ressources humaines aux questions de sécurité publique, y compris le Programme interaméricain de formation policière de l’Organisation des États Américains;  (3) Demander au Secrétariat général de l’OEA de réaliser une étude de faisabilité, avec les contributions des États membres, sur les meilleures façons de renforcer dans la région le perfectionnement et la formation du personnel chargé des questions de sécurité publique aux fins de soumettre cette étude dans les meilleurs délais aux États membres; (4) Envisager de créer et de maintenir, le cas échéant, des observatoires gouvernementaux  de criminalité et de violence en vue de contribuer à la conception de plans stratégiques et opérationnels pour la sécurité publique et la sécurité citoyenne, en vue de renforcer la prévention et la lutte contre la criminalité, la violence et l’insécurité.


�.	Pour raisons budgétaires, les pays suivants ont été sélectionnés pour la réalisation de cette étude préliminaire, en ne perdant pas de vue le respect de l'équilibre sous-régional: Argentine, Chili, Brésil, Uruguay, Pérou, Bolivie, Colombie, Équateur, Mexique, États-Unis, Canada, Panama, El Salvador, Trinité-et-Tobago, Barbade et République dominicaine.  


�.	Exposé fait par Lucía Dammert, Consultante du Département de la sécurité publique, du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l'OEA (Document OEA/Ser.K/XLIX. 2 - MISPA/RE/INF.1/09 - 4 août 2009). 


�.	Étude de faisabilité pour le renforcement dans la région de la formation du personnel doté de responsabilités en matière de sécurité publique, présenté par Christopher Hernández Roy, Directeur du Département de la sécurité publique, du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l'OEA. (Document OEA/Ser.K/XLIX. 2 - MISPA II/INF. 9/09 -5 novembre 2009).


�.	Les pays suivants: Brésil, Guyana, Mexique, Équateur, et Panama ont fait parvenir officiellement  leurs apports au Secrétariat dans le souci de contribuer à l'achèvement de l'Étude.


�.	Résolution AG/RES. 2629 (XLI-O/11), paragraphe 3 du dispositif: “De demander instamment au Secrétariat général de terminer, avec des contributions des États membres, l’étude de faisabilité sur les meilleures façons de renforcer, à l’échelle régionale, l’entraînement et la formation du personnel exerçant des responsabilités en matière de sécurité publique (MISPA/RE/doc.4/09), de manière à présenter l’étude lors de la Troisième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-III) et de tenir la Commission sur la sécurité continentale régulièrement informée des progrès réalisés."


�.	Résolution AG/RES. 2540 (XL-O/10): "De demander au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de dresser, à partir de contributions apportées par les États membres, entre autres, un inventaire des pratiques optimales et des données d’expériences sur des questions de prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité, de gestion de la sécurité publique, de gestion de la police, de participation citoyenne et communautaire, ainsi que de coopération internationale."


�.	Équipe de projet sur la coopération Sud-Sud de l'Organisation de coopération et de développement économiques - OCDE, composée des consultants suivants: Enrique Maruri et Nils Schultz.


�.	Maruri, Enrique et autres, “Elementos para avanzar la efectividad de la cooperación en materia de seguridad pública”, octobre 2011. 


�.	Les cas qui ont été sélectionnés initialement, et dont l'établissement des documents y afférents sont en cours de traitement sont les suivants: (1) L'expérience du Programme interaméricain de formation policière (PICAP); (2) Politique pénitentiaire et réinsertion des personnes privées de liberté à Buenos Aires (Argentine); (3) Système national d'information en matière de sécurité publique du Chili; (4) Observatoire de la criminalité et de la violence, et application d'enquêtes sur la victimisation à la Jamaïque; (5) Système d'attention du Panama pour les cas de dénonciation de violence dans le milieu familial; (6) Campagne de dépôt volontaire d'armes à feu au Brésil, et (7) Expérience de déminage humanitaire au Suriname.


�.	Le document en question est en cours d'élaboration et inclut jusqu'à présent des informations relatives aux cas suivants: (1) Police communautaire de la Gendarmerie nationale d'Argentine; (2) Projet  Tentáculos – nouvelle forme de lutte contre les délits cybernétiques, de la Police fédérale du Brésil; (3) Programme de prévention “Jóvenes a lo Bien” de la Police nationale de Colombie; (4) Détection de tendances criminelles, de l'Organisme d'investigations judiciaires du Costa Rica; (5) Sindicato de cuidadores de Autos de la 3a Comisaría de Talca de Carabineros du Chili; (6) Modèle de gestion mis en oeuvre par la Police nationale d'Équateur; (7) Modèle de gestion policière de la Police fédérale du Mexique, et (8) Programme “Vecinos Vigilantes” de la Police nationale du Panama.


�.	SIPAL est une initiative du Département administration et affaires publiques de la Faculté latino-américaine de sciences sociales (FLACSO), du Chile, soutenu par la Banque interaméricaine de développement. 


�.	Y ont participé des représentants des pays suivants: Argentine, Bolivie, Brésil, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, Guatemala, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Uruguay, et Venezuela.


�.	Y ont participé des représentants des pays suivants: Antigua-et-Barbuda, Argentine, Barbade, Belize, Bolivie, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Panama, Paraguay, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-Grenadines, Sainte-Lucie, et Uruguay.


�.	Barbade, Belize, Guyana, Jamaïque, Saint-Kitts-et-Nevis, et Trinité-et-Tobago.


�.	Y ont participé les pays suivants: Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Équateur, Paraguay, Pérou, et Uruguay.


�.	Y ont participé les pays suivants: Costa Rica, El Salvador, Mexique, Nicaragua, Panama, et République dominicaine.


�.	Pour l'Enquête CTS correspondant à 2009, cinq États membres de l'OEA ont soumis des donées au registre de consignation en employant cet instrument.


�.	Y ont participé des représentants des pays suivants: Belize, Canada, Costa Rica, Chili, États-Unis, Guatemala, Guyana, Honduras, Jamaïque, Mexique, Panama, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Trinité-et-Tobago, ainsi que l'ONUDC, le Secrétariat général du SICA, la BID, CARICOM-IMPACS, la Banque Mondiale, ete l'Observatoire interaméricain des drogues (CICAD).


�.	Y ont participé des représentants de la Barbade, du Canada, de la Jamaïque, des États-Unis et de l'ONUDC.


�.	(1) Promouvoir et renforcer la participation des citoyens et des communautés au processus d’exécution des plans et programmes de sécurité publique; (2) Encourager et renforcer la responsabilité sociale, ainsi qu’une culture de prévention intégrale de la criminalité, de la violence et de l’insécurité avec la participation des citoyens, des communautés, des médias et du secteur privé; (3) Promouvoir, dans ce contexte, des politiques publiques qui renforcent la confiance citoyenne dans les institutions de la sécurité publique.


�.	Y ont participé des représentants des institutions de l'enseignement supérieur et des organisations suivantes: Jamaica Crime Observatory, Institute of Criminal Justice and Security; University of West Indies (Violence Prevention Alliance, Institute of Criminal Justice and Security, School of Clinical Medicine and Research); Roraima Airways Inc; University of Trinidad and Tobago; Regional Intelligence Fusion Centre, CARICOM – IMPACS; California State University; National Task Force on Crime Prevention; Center for Hemispheric Defense Studies, National Defense University. Les résultats de cette réunion préparatoire ont été portés à la connaissance des États membres devant la Commission sur la sécurité continentale le 20 septembre 2010 (document CP/CSH-1246/10).


�.	Y ont participé des représentants des organisations suivantes: Instituto de Estudios Comparados en Ciencias Penales y Sociales; Centro de Estudios Legales y Sociales; Universidad Nacional de Quilmes; CESC; Fundación Ideas para la Paz; Ciudad Nuestra; Instituto de Defensa Legal; INCOSEC; Fundación Construir; Instituto Sou da Paz; Foro Brasileño de Seguridad Pública; Red de Especialistas en Seguridad Pública, CIDE; Centro Internacional para la Prevención del Crimen (ICPC); Washington Office on Latin America (WOLA); Fundación Global para la Democracia; Fundación de Estudios para la Aplicación del Derecho; Grupo CEIBA; Instituto de Estudios Estratégicos y Políticas Públicas (IEEPP); Red de Apoyo a la Niñez y la Adolescencia; Consorcio Global para la Transformación de la Seguridad (CGTS).


�.	(1)  Renforcer, selon une perspective multidimensionnelle, et conformément aux législations nationales, les voies de communication et l’échange d’information, de pratiques et de données d’expériences entre les États membres en ce qui a trait à la lutte contre les délits qui portent atteinte à la sécurité publique et à la prévention de ceux-ci;  (2) Promouvoir l’adoption de mesures qui encouragent le partage d’information pertinente entre les forces de police pour prévenir la criminalité transnationale ou mener des enquêtes touchant la sécurité publique de façon efficace et fiable, conformément à la législation nationale; (3) Envisager des initiatives de coopération visant à élargir les connaissances au sujet des divers  aspects de la criminalité et des incidences de celle-ci dans les États membres dans le but de renforcer les structures des politiques en matière de sécurité publique; (4) Encourager les États membres à envisager l’élaboration de paramètres comparables en matière de sécurité publique pour améliorer nos efforts de coopération; (5) Prendre note de la contribution de mécanismes sous-régionaux de coopération policière, ainsi que de l’établissement de la Communauté des institutions policières d’Amérique (AMERIPOL); (6) Exhorter les États membres à envisager de ratifier les traités, accords et conventions qui contribuent à l’application du présent Engagement, et/ou à y adhérer; (7) Prier instamment les États membres de reconnaître le rôle de l’entraide juridique et de l’extradition en réponse à la perpétration, l’exécution, la planification, la préparation ou le financement d’actes de terrorisme, et à la criminalité organisée, conformément à leur législation interne et aux accords internationaux établis;(8) Encourager l’échange de données d’expériences issues de la société civile et qui contribuent à renforcer la sécurité publique.





